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Direction départementale
de n protection des populations

Service protection de l’environnement
Pôle installations classées et environnement

SPE/AU

ARRETE

Lyon, le
— 5 HAPS 2019

Le Prejèt de I Zone de Défnçe et de
Sécurité Sud-Est
Préfet de la région Auvergnc Rhône-Alpes
Prefet du Rhône
Officier de la Légion d Ronneitr
Officier de lOuire National du Mérite

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier
l’environnement par les installations

1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
classées pour la protection de l’environnement

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la
consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

VU l’an1é ministériel du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur
d’aménagement et de gestion des caus du bassin Rhône-Méditerranée et an-ètant le
programme pluriannuel de mesures

VU l’arrêté interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de
protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise

VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010

VU le plan interdépartemental de prévenlion et de gestion des déchets non dangereux du
Rhéne et de la Métropole de Lyon approuvé le il avril2014;

PREFET DU RHONE

imposant des prescriptions complémentaires
à la société PURFER, 120, avenue Jean Jaurês à OULLINS

VU le code de l’environnement;
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VU l’arrêté préfecioral du 1er oclobre 1988 modifié régissant le fonctionnement des activités
de la société PULMET (ancien exploitant) dans son établissement situé 120, avenue Jean
Jaurès à OULLINS;

VU la déclaration du 3mai2018 de la société PURFER relative d’une part à un changement
d’exploitant et d’aune pafl aux modifieniions souhaitées à ses activités classées;

VU le rappon du 9 novembre 2018 de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, service chargé de l’inspection des
installations classées

CONSJDERANT que par arrêté préfectoral du 19janvier2018, la société PURFER a été mise
en demeure de déposer un dossier de changement d’exploitant ainsi que d’informer de
toutes les modifications notables apportées â ses activités par un porter à connaissance
conformément à l’article R 181 -46-11 du code de l’environnement;

CONSIDERANT qu’il convenait également que l’exploitant régularise sa situation afin
d’actualiser le tableau de classement et les prescriptions applicables au site dOULLINS

CONSIDERANT que la société PURFER souhaite disposer dune nouvelle surface
d’exploitation de 14300 m2

CONSTDÉRANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment
celles destinées à la prévention des accidents majeurs, des risques incendie, de pollution
des eaux, des sols, de latmosph&e et des nuisances sonores sont de nature â permettre
l’exercice de cette activité en compatibilité avec son environnement

CONSIDERANT dès sors que ces modifications ne revêteni pas un caracière substantiel et.
qu’il y a lieu, en application des dispositions de l’article R ]8]-45 du code de
lenvironnement:

• d’acter le changement d’exploitant au nom de la société PURFER,
• d’actualiser les prescriptions et de mettre à jour le tableau de classement des

activilés soumises à la Iéislation des installations classées,
• d’acter une nouvelle surface d’exploitation de 14300m2;

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité
des chances



ARRÊTE:

TITRE I - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation

La société PURFER dont Je siège social est situé RD 137, quartier de la gare, â SAINT-PIERRE-DE-CHANDIEU
(69780) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présenl anèé, à poursuivre l’exploitation, sur le
territoire de la commune d’OULLINS (69600). 120 me Jean Jaurès (coordonnées Lomberl 93 X841606 et
Y=65 13883), des instal lacions détaillées dans les articles suivants.

Article t.1.2. Modifications apportées aux prescriptions des actes antérieurs

Les prescriptions des an-étés préfectoraux des I octobre 2008 et 4juin 1991 délivrés respectivement aux sociétés
FAYET DU VERGER et PURMET sont supprimées et remplacées par les dispositions du présent arrêté.

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature eu soumises à déclaration ou soumises à
enregistrement

Les prescriptions du présent arété s’appliquent également aux autres nstallations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation,
confonnément à l’article L. 181-l du code de l’environnement.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses
dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent
arrêté.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Installation d’enlrcposaEe. dépollution, démontage ou
découpaue de Véhicules Hors dUsage (VI-lU) ou de différents
moyens de transport hors d’usaue. à l’exclusion des
installations visées à la rubrique n0 2719.

2. Dans le cas d’autres moyens de transport hors d’usage, autres
que ceux visés aux I et 3. b surface de l’installation étant
supérieure ou égale à 50 &

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets
dangereux, à l’exclusion des installations visées aux rubriques
2710, 2711, 2712. 2719, 2792 et 2793.

I. La quantité de déchets dangereux susceptible d’être présente
dans linstaflacion étant supérieure ou égale à I t ou la quant té
de substances dangereuses ou de mélanges dangereux.
mentionnés à l’article R.5lI-la du code de l’environnement,

susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure
ou égale aux seuils A des rubriques d’emploi ou de stockage de

ces substances ou mélanges.

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une ruhriqce de la nomenclature des installations
classées

Nature des activités Volume des activités N° de CIs
rubrique

Surface de l’installation

400 m’

VHU dont PTAC’3,5 t
Motos

2712-2 A

Quantité de batteries
susceptibles d’éfre

présentes dans
‘installation :20 tonnes

27 18-I A

Surface de l’activité 2713-l E
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de la réutilisation de nétaux ou de déchets de métaux non
dangereux, d’alliage de métaux ou de déchecs d’alliage de
métaux non dangereux, à l’exclusion des activÉés et

11 840installalionsvïséesaux wbriques27lû. 271],27l2 et27)9. m

• La surface étant:
L Supérieure

ou égaleà 900m’_________ - — -

_______ ______ _____________________

Installations de transit, regroupement, tri ou préparalion en vue I I
de la réutilisation de déchets d’équipements éleciriques et
électroniques. à l’exclusion des installations visées à la rubrique Volume susceptible d’être

DC2719 entreposé: 120m3 —!

Le volume susceptible d’être entreposé étant
2. Supérieur ou égal â 100 m3 nais inférieur à 1000 m3

Installation de traitement de déchets non dangereux
Quantité de déchets traitésl’exclusion des installations visées aux rubriques 2720, 2760, (oxycoupage cisaillage ou2771, 2780, 2781 et 2782.

compaciage) 2791-2
La quantité de déchets traités étant

10 /2. Inférieure à 10 t/j t J

Stations-service installations, ouvertes ou non au public, où les
carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans
les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou Volume annuel de

f carburant consomme t43aerone 5 -

12m’ de GNR I
Le volume annuel de carburant distnbué étant inférieur a
500m’

____ ___________

— I

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur i
initial de ces déchets, à l’exclusion des installations visées à la I

• rubrique nD 2719. I

I. Collecte de déctiets danuereux

La quantité de déchets susceptible d’être présente dans Déchets dangereux :0,8 t 27)0-) NC
l’installation étant inFérieure à lionne.

2. Collecte de déchets non dangereux
Dechets non dangereux: 27 10-2 NCLe volume de dechets susceptible d cire present dans

l’installation étant inférieur à 100m’ -

—

______ ________

90m’

Installation dc transit, regroupement, tri ou préparation en vuej
Volume de déchets issusde la reutilisation de dechets non dangereux de papiers/cartons,

- du tri des dechets entrantsplastiques, caoutchouc textiles, bois a I exclusion des activites
- 2714 NC

- sur le site susceptiblevisces aux rubriques 2710, 2711 et 2719, le volume susceptible
- d etre present 60 nid’eire present dans I installation eiant inferieur a 100 m’

Insiallation de compression fonctionnant à des pressions
effectives supérieures à l0 Pa, et comprimant ou utilisant des Puissance absorbée
fluides inflammables ou Ioxiques, la puissance absorbée étant <50 k\V —

—

inférieurcàl0MW -

______

—
-

_______

j

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie I et 2. la quantité
totale susceptible d’être présente dans l’installation étant Propane :0.35 L 4718 NC
inférieur à 6 tonnes

Ox3gênc : La quantité locale susceptible d’être présente dans Quantité susceptible d’être
NC

L linsiallation étant intérieure à 2 i présente Ii -

_______

Produits spécifiques et carburants de substitution Capacité équivalente
La quantité totale susceptible d’être présente dans es stockée 2,55 tonnes de

4734-2 NCinstallations etant

L2. pour les autres stockages inférieure à 50 tonnes soit 300 litres —

___________________

Cis, Classement A = Autorisation, E = Enregistrement DC = Déclaration avec Contrôle périodique.
D Déclaration, NC = Non Classée
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En application de l’article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à
‘obligation de conirâles périodiques lorsqu’elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une

installation soumise au régime de l’autorisation ou de l’enregistrement.

ARTICLE 12.2. Situation de l’établissement

Les installations autorisées soni situées sur la commune, la section et lc.parcelle suivantes

Commune Section1 Parcelle Surface d’emprise P

OULLINS - AN 44 en partie — 14300m2 -—

ARTICLE 12.3. Statut dc l’établissement

L’établissement n’est ni seuil liant, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point I de
l’article R. 511-Il du code de l’environnement, que par la règle de cumul en application du point Il de ce méme
arlicle.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Sauf prescriptions contraires imposées par le présent arrété, les installations et leurs annexes, objet du présent
arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées confomiémenl aux plans et données techniques contenus dans es
dossiers de demande d’autorisation d’exploiter et les porter à connaissance’ au préfet.
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et
les réglementations autres en vigueur.

Un plan de masse aius qu’un plan dc répartition des installations sont annexées au présent arrêté.

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si installation n’a pas été exploitée durant trois années
consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

Au regard des éléments présentés dans le porter à connaissance au préfet d’avril 2018 version 2 relatif au calcul du
montant des garanties financières de juillet 2014, L’exploitant nest pas soumis à l’obligation de constituer les
garanties financières visées à l’article R. 516-l et suivants du code de l’environnement dans la mesure où le
montant calculé dans ce dossier est inférieur à 100000E VIt (46368€ TTC).

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

Article 1.6.t. Modification du champ de l’autorisalion

En application des articles L. 181-14 et R. 81-45 du code de l’environnement, Je bénéficiaire de l’autorisation
peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l’auété. Le silence gardé sur cette demande pendant
plus de deux mois à compter de l’accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet.

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l’autorisation est
soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa
mise en oeuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet. avant sa
réalisatïon. par le bénéficiaire de l’autorisation avec lotis les éléments d’appréciation. S’il y a lieu, le préfet fixe
des prescriptions complémentaires ou adapte l’autorisation dans les formes prévues â article R. 181-35.

ARTICLE 1.6.2. Mise à jour de l’étude de dangers et de l’étude d’impact

Les études d’impact cc de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que prévue
à larticle R_ 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont s’stérnatiquement communiqués au
préfet qui potina demander tine analyse crftique d’éléments du dossier justifiant des vérifications pmlictilières el
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à
cetie occasion sont supportés par l’exploitant.

Article l.6.3. Équipemenis abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maïntenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles
interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.
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Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l’article 1.2.1 du présent anété nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou de déclaration.

Article 1.6.5. Changement d’exploitant

Pour les installations figurant sur la lisle prévue à Farticle R. 516-I du code de IenironnemenI la demande
«autorisation de changement dexploitant est soumise à autorisation préfeclorale. Le nouvel exploitant adresse au
préfet les documents élablissani ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses
garanties financières le cas échéant.

ARTICLE 1.6.6. Cessation d’activité

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-71 du code de l’environnement, pour lapplication des articles
R. 512-39-I à R. 512-39-5. lusaue à prendre en compte est le suivant: réhabilitation en vue d’un usage industriel
pour accueil lir une nouvelle activité en accord a’ec le règlement de la zone. Cette démarche fera alors l’objet des
demandes d’autorisation nécessaires.

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif. l’exploilani notifie au préfet la dale de cet arrêt trois
mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de leploilation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

• l’évacuation ou l’élimination de tous les produits stockés sur le sue par le rapatriement sur un autre site en
fonctionnement ou par revente aux fournisseurs,
• l’évacuation ou l’élimination de toutes les matières dangereuses et de tous les déchets,
• la vidange du séparateur d’hydrocarbures,
• la coupure des réseaux eaux et électricité,
• la condamnation de l’accès au site et au bâtiment,
• la suppression des risques d’incendie et d’explosion,
• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L. 511-l du code de l’environnement et qu’il pennette un usage futur du site détenniné
selon lusage prévu au premier alinéa du présent article ou conformément à Inriicle R. 512-39-2 du code de
lenvironnement.

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice

— des autres législations et réglementations applicables, et notamment, le code civil, le code de l’urbanisme, le
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous
pression. le Plan de Préention des Risques Naturels d’inondation du kliône (PPRN1) en aval de Lyon...,

— des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2— GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOiTATION DES INSTALLATIONS

AkTICLF 2.1.1. Ohjectifs généraux

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, larnénagemenL, l’entretien et
l’exploitation des installations pour:

• limiter la consommation d’eau
• limiter les émissions de polluants dans l’environnement
• la gestion des cffluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités
rejetées;
• respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies dans le présent arrêté
• pnenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, pour l’agriculture, pour la protection
de la nature, de lenvironnemenl et des pa\sages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que peur la
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les
vériflcations à effectuer dans les conditions suivantes

• en conditions d’exploitation normale,
• en périodes de démarrage.
• en périodes daffét,
• en conditions dégradées.
• en périodes de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané.

de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté et que le site de
l’installation ne puisse poneraneinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-l du code de l’environnement.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L’établissemcnt dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisds de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits absorbants, etc.

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Àrikle 23.1. Propreté

L’exploitant prend es dispositions appropriées qui pcrnicttent d’intégrer l’installation dans le paysage. L’ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en pennanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières. papiers. boues. déchets.

ARTICLE 2.3.2. Conditions générales d’exploitation

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture...).

Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées et au besoin des écrans de végétation sont mis
en place.

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté â la connaissance du préfet par l’exploitant.

Dans les cas visés à l’alinéa précédent, l’exploitant prendra les mesures d’exécution immédiate nécessaires pour
faire cesser les dangers ou inconvénients et licniter les conséquences pour les intérêts protégés par
l’article L. 511-l du code de l’environnement.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées (couriel.
IéMphone, télécopie...) les accidents ou incidents sunenus du fait du fonctionneineni de ses insiallalions et qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement.

Sont à signaler notamment

• tout déversement accidentel de liquides polluants, lotit incendie ou explosion
• toute émission anonnale de fumées ou de gaz irritants, odorants ou toxiques:
• toute élévation anormale du niveau de bruits émis par l’installation
• tout résultat d’une analyse ou d’un contrôle de la qualité des eaux rejetées, du ni’eau de bruit, de la teneur des
fumées en polluants, des installations électriques, etc.. de nature à faire soupçonner un dysfonctionnement
important ou à caraclère continu des dispositifs d’épuration ou l’existence d’un danger.

Un rapport d’accident ou. sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis
par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

Lexploitant est en permanence en mesure dejustifler du respect des dispositions du présent arrêté. Les justificatifs
correspondants sont tenus à la disposition de l’inspection des instaflations ckssées sur sa simple demande.

Lcxploimnt établit et tient âjour un dossier comportant les documents suivants

• les dossiers dc demande d’autorisation initiaux.
• le porter à connaissance davril 201$ version 2,
• les plans tenus à jour,
• les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à déclaration non
couvertes par un arrêté d’autorisation,
• ks anétés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales minislérielles, en cas
d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un affété d’autorisation,
• les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
• un dossier rassemblant des éléments relatifs au risque (notamment les caractéristiques physiques, chimiques et
toxicologiques des déchets entreposés, triés et regroupés et les incompatibilités entre les produits et déchets ou
entre les déchets),
• tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ces
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent étre prises pour la sauvegarde des
données. Ces documents sont tenus à la disposition de ‘inspection des installations classées sur le site durant

années minimum

• les consignes d’exploitation et de sécurité.

Ce dossier est tenu â la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION
L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants

I Articles Contrôles à effectuer Pérjodidté du contrôle

Article 4.3.10 Eaux pluviales susceptibles d’être polluées Annuelle

Article 6.2.3 Niveaux sonores Tous les 3 ans

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances

Article 1.6.6 Notificalion de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité

Article 1.6.1 Modification des installations Avant la réalisation de la modification
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Cliapilre 2.5 Déclaration des accidents et incidents
Ce rapport est transmis sous 5 jours à l’inspection des
installations classées

Annuelle

Résultats de la surveillance des Les résultats de l’analyse annuelle des rejets aqueux en
Article 4.3.10 effluents aqueux eau superficielle seront transmis à l’inspection des

installations classées dans le mois qui suit leur

réalisation

Tous les 3 ans

Résultats des mesures de nuisances
. Les résultats de mesure dcs nuisances sonores serontArticle9.l.2 sonores transmis à l’inspection des installations classées dès

réception du rapport de résultats

Anicle 93.].] claratïon annuelle des émissions Annuelle (OEREP site de télédéclation)

CHAPITRE 2.8 EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

L’exploitant prend Ioules les dispositions nécessaires pour limiter les émissions de az â effet de serre et les

consommations d’énergie.
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TITRE 3 -PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS
Article 3.1.1. Dispositions générales
Lexploilant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions â ‘atmosphère, y compris diffuses. noarilment par la mise en
oeuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
Irailement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notamment l’efficacité énergétique.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés
en qualité et quantité.
Article 3.1.2. Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que es
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et
lempacemen1 des dispositifs de sécurilé destinés à protéger les apparei’lages contre une surpression inlerne
doivent êtres tels que cet objectif soit satisfait. sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.
Article 3.13. Odeurs
Les déchets putrescibles ou fermentescibles sont interdits sur le site.
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas â lorigine démission de gaz odorant
susceptible d’incommoder le voisinage ou de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne Wévaluation de riTnpact
olfaclif de l’installalion afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
Article 3.1.4. Voies de circulation et aires de dépôts de déchets
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses
• les surfaces bétonnées et bitumées sont régulièrement balayées et arrosées en saison en tant que de besoin
• les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,
etc.) et convenablement nettoyées;
• les véhicu’es sorlani de ‘insiaIlalion nentraineni pas de dépôl de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de
besoin
• sil est fait usage de bennes ouvedes. les produits et les déchets entrants et sortants du site sont couverts dune
bbche ou d’un filet
• toutes dispositions sont prises en permanence pour emp&her l’introduction et la pullulation des insectes et des
nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction
• les surfaces où cela esi possible sont engazonnées
• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équi alentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
À l’intérieur du site, une ou plusieurs voies de circulation seront aménagées â partir de l’entrée jusqu’au poste de
réception, et en direction des aires de dépôt.
Article 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières
Les éléments légers de matières qui seraient amenés à se disperser seront immédiatement récupérés par le
PC rs on n e I

Article 3.1.6. Identification cl nature des rejels atmosphériques
T es rejets l’atmosphère sont imités lux gaz déch9ppement des moteurs des véhicules circulant sur le sitc et dcs
engins liés à l’exploitation

Lexploitant réalise ou s’assure de leur bon entretien, de façon à ce que leurs rejets soient limités.
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TITRE 4-PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATJQUES

CHAPITRE 3.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.1.1. Compatibilité avec les objeclifs de qualité du milieu

L’implantation et le fonctionnement des installations est compatibfe avec les objectifs de qualité et de quanlilé des
eaux visés au IV de l’article L. 2 12-l du code de l’environnement. Elles respecteni les dispositions du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des
Eaux (SAGE) s’il eidste.

La conception cc l’exploitation des installations permettent de limiter la consommation d’eau et les flux polluants.

Article 4.1.2. Orignc des approvisionnements en eau

Les prélèvements d’eau qui ne s’avèrent pas liés â la une contre un incendie ou aux exercices de secours sont
autorisées dans les quantités suivantes

Origine de la ressource Commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m3/an)

Eaux de surface et soutenaines Les prélèvements en milieu naturel ne sont pas autorisés.

Réseau public de la commune OL’LLTNS 100

Les installations de prélèvement deau de toute origine sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur de la
quantité d’eau prélevée. Le relevé du totalisateur est eWectué au minimum mensuellement et est porté sur un
registre consigné dans le dossier “installations classée(’ prévu au chapitre 2.6

Article 4.13. Protection des réseaux d’eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipemeni présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d’éviter des retours de substances dans les réseaux «adduction d’eau publique.

Les réseaux extérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leur utilisation, et notamment à l’occasion
de phénomènes de retour d’eau, perlurber le fonctionnement du réseau auquel ils sont raccordés ou engendrer une
contamination de l’eau distribuée dans les installations privées de distribution.

Article 3.1,4. Adaptation des prescriptions en cas de sécheresse

L’exploitant doit respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral séclieresse” en vigueur.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet dcffluent liquide non pré’u à l’article 13.1 est interdit.

À l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.

Article 4.2.2. Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des éuouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis â jour,
notamment après chaque inodificatioti notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte lit notamment apparalire

• l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,
• es dispositifs dc protection dc l’al iiiiciilat ion (bac dc disconnexion, implantation des disconncctcurs, clapet anti-
retour ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...),
• les secteurs collectés et les réseaux associés,
• les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...),
• les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au
milieu),
• les ouvrages dc rétention.
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Article 4.23. Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans
le temps aux aclions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés cl préventifs de leur bon état cl de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Article 3.2.3. Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou dc
dégager des produits wxiques ou inflammables dans ces égouts. éventuellement par nièlanee avec d’autres
effluents.

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques

Par les réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif externe ou
d’un autre site industriel.

Article 4.2.4.2. lsole,nent avec les milieux

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir
toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel.

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont Implantés dc sûrie
à maintenir sur [e site les eaux d’extinctton d’un sinistre ou (‘écoulement d’un accident de transport. Une consigne
définit les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 43.1. Identification des effluents

Les rejets aqueux du site sont les suivants

• les eaux usées domesiques,
• les eaux pluviales de toiture,
• les eaux pluviales avant ruisselé sur les voiries oit sur les stockages de déchets de métaux extérieurs,
• les eaux d’essai d’extinction incendie (le volume d’essai annuel n’excède pas quelques mètres cubes).

Tout autre rejet d’eaux industrielles est interdit.

Article 4.3.2. Collecte des effluents

Les eaux de voiries ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de Iétablissecnent ou
celles nécessaires â la bonne marche des installations de trailement.

Les rejets, directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eaux souterraines ou ‘ers les milieux de surface, non
visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 433. Gestion des ouvrages : conception, dysronctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et suneillées de manière réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou faire face aux variahinus des
caractéristiques des effluents bruts (débit, température. composition...) y compris â l’occasion du démarrage ou
d’arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement (ou de pré-traitement) est
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent affété, l’exploitant prend les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise.
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Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations dc traitement (ou de pré-traitement)

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées, notamment par

ruissellement sur les aires d’entreposage, les voies de circulatiDn. aires de stalionnement. de chargement et
déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et

traitées par un séparateur d’hydrocarbures pennenant de traiter les polluants en présence.

Cet équipement est confonue aux normes cn vigueur. Il est vidangé (hydrocarbures et boues) et curé par une
société habilitée lorsque le volume des boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas

au moins une fois par an. Le nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification

du bon fonctionnement de l’obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage du séparateur d’hydrocarbures, l’attestation de conformité â la norme en vigueur

ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou trailés sont tenus à la disposition de l’inspection des

installations classées. Les principaux paramêcres pennettant de s’assurer de ta bonne marche des installations de

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

Article 4.3.5. Destination des effluents

Effluents Destination

Ces eaux sont envoyées vers le réseau unitaire d’eaux usées de la

Eaux usées domestiques commune d’OULLINS avant d’être acheminées vers la station
d’épuration de PIERRE-BENITE

Coordonnées Lamben 93 du point de rejet

Eaux pluviales ayant niisselé sur les voiries X = 84) 607,73 et Y = 6513884,63

ou sur les stockages de métaux extérieurs Ces eaux seront envoyées vers e réseau dc collecte de la comniune

- d’OLLLINS après pré-traitement par un séparateur d’hvdmearbures
Eaux pluviales en provenance des toitures ... . . -

puis acheminees a la station depuralion de Pierre-Benne, gerce par la
Métropole de Lyon.

Ces eaux seront stockées au sein de l’établissement. Elles subiront

, - -
une analyse préalable avant d’éue rejetées vers le réseau deaux usées

Eaux d extinction incendie -

de la commune de OULLINS ou considerees comme des dechets et
acheminées vers une filière adéquale après pompage. J

Article 3.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.3.6,1. Conception

Rejet dans le réseau d’eaux usés de la commune de OULLINS

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à

laquelle appartiennent le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l’article L. 133 l-10

du code de la santé publique. Cetie autorisation est transmise par l’exploitant au préfet.

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvement

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvemeni d’échantillons et des points de

mesure (débit, température, concentration en polluant...).

Ces points sont aménallés de manière à étre aisément accessibles et permettre des mien entions en toute sécurité.

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la
demande de l’inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet ‘ers le milieu récepteur.

Ces poinis sont implaiflés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des

parois, régime d’écouiernen!) pemettent de réaliser des mesures représeolatires de manière à ce que la vitesse n’y
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soit pas sensiblement mienlie par des seuils ou obstacles situés à i’a’ai et que l’effluent soit suffisamment
homogène.

Article 4.3.7. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories deaux polluées
issues des activités ou sortant des oumges dépuracion interne vers les Imitements appropriés avant d’être
évacuées vers le milieu récepleur aulorisé à les recevoir.

Article 4.3.8. Caractéristiques de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts:

• de matières flottantes,
• de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directenient ou indirectement, des gai ou
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
• de tout produit susceptible de nuire â la conservation des ouvmees. ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui. directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes
• température inférieure â 30CC,
• pH: compris entre 5,5 et 85,
• couleur modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de
mélange inférieure à 100 mg PÉJL. Après établissement d’une corrélation avec la méthode utilisant des solutions
témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de besoin, également être déterminée à
partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d’ondes au moins, réparties sur l’ensemble du spectre
visible et correspondant à des zones d’absorption maximale.

Article 4.3.9. Valeurs limites d’émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques sont tmit&s et évacuées conformément aux règlements en vigueur. Elles sont collectées et
en’o’ées au réseau d’assainissement communal d’OVLLINS. Le traitement des eaux du réseau communal est
assuré parla station d’épuration de PIERRE-BENITE, gérée par la Métropole de Lyon.

Article 4.3.10. Valeurs limites d’émission des eaux pluviales

Lexpbitant est tenu de respecter, nant rejet vers le réseau communal “eaux pluviales”, les valeurs limites en
concentration définies ci-dessous

mg!I j
5mW’

1392 O.Çjpj’/l
- OEBmgJI

- j 0,025 mgil -j
- 0,025 mgJl -

- I lSmgfLi

Paramètres Code Sandre I Concentrations
L Matières En Suspension (MES) 1305 600 mgI1
L... Hydrocarbures totaux 7009 10 mgIl
L DCO 1314 2000 mgfl

H DBOS 1313 800mgI1
Indice phénols 1440 0,3 mgiI

I NGL 1551 l50mg/I
PT I 1350 50mW1

Chrome et ses composés 1389 0,1 mg/l
Cyanures libres I 1084 0,1 mWI

AOX 1106 ImgII
Arsenic 1369 0,025 mg/j_J
Plomb 1382 0,1 mWl
Nickel 1386 0,2 mgfl

Manganèse I
Étain 1380
Fer

Aluminium
1393
1370

Cuivre
I Zinc 1383

Cadmium 1388
Mercure -- 1387

FLuor et composés (en F) (dont fluorures) I
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Les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélêvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.
La mesure est réalisée à partir d’un échantillon prélevé sur une durée de 24 heures et représentatif du
fonctionnement de l’installation. Dans le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel
au débit de ‘effluent, il sera pratiqué un prélèvement asservi au temps ou des prélèvements ponctuels si la nature
des rejets le justifie.

Les contrôles se font, sauf stipulation contraire de la nonne appliquée (si une nonne est appliquée), sur effluenL
brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite
prescrite.

Article 4.3.11. Mesures périodiques

Une mesure des concenirations des différents polluants susvisés est effectuée au moins tous les ans par un
organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement selon les méthodes de référence précisées dans l’affété
ministériel du 7juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les Installations Classées
pour la Protection de ‘Environnement (ICPE) et aux nonnes de référence.

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, ne font pas l’objet des mesures périodiques
prévues au présent article. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées
les éléments techniques permettant d’attester l’absence d’émission de ces produits par l’installation.

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d’eau.

Les résultats sont consignés dans le dossier ‘installation classée’ prévu au chapitre 26.

Les résultats des mesures et analyses imposées au présent article sont adressés au plus tard dans le mois qui suit
leur réalisation à l’inspection des installations classées.

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les
actions correctives mises en oeuvre ou envisagées.

Les résultats des mesures prescrites au présent article doivent être conservés pendant une durée d’au moins six ans
à la disposition de l’inspection des installations classées.
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TITRE 5DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.!. Limitation de la production dc déchets

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-I du code de l’environnement

1’ En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en aQissant sur la
conception, la fahricalon et la distribulion des substances et produits et en Ibvorisant le réemploi, ainsi que de
diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et d’améliorer l’efficacité de leur utilisation
2c De mettre en oeuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à prhilégier, dans l’ordre

a) La préparation en vue de la réutilisation
b) Le recyclage
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique
d) L’élimination.

D’assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en damier la santé humaine et sans nuire â l’environnement.
notamment sans créer de risque pour l’eau, lair, e sol, la faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores ou
olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérét particulier;

D’organiser le transport des déchets ci de le limiter en distance et en volume selon un principe dc proximité

De contribuer â la transition vers une économie circulaire

D’économiser les ressources épuisables e’ d’améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources.

ARTICLE 5.1.2. Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
assurer leur orientation dans les filières aulorisées adaptées à leur nature et à leur dungerosilé.

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R. 541-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 54 l-8 du code de l’environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 â R. 543-15 du code de ‘environnement. Elles
doivent être remises à des opéraleurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations de trailement). Dans
l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par
des PCB.

Les déchets d’emballage visés par les adicles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-128-l à
R. 543-131 du code de l’environnement relatives à l’élimination des piles et accumulateurs usagés.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R 543-151 du code
de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations de
traitement).

Les déchets d’équipements électriques et électroniques mentionnés et dérinis aux articles R.543- 171-l et
R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543.195 à R 543-200 du code
de l’environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou d&onlaminés. par des entreprises agréées.
conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques.
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes
et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposaee de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur
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desaires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux méléoriques
souillées.

Article 5.1.4. Déchets traités à l’intérieur de l’établissement

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de
l’établissement est interdite.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des
déchets est interdit.

Article 5.1.5. Déchets gérés l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérèls visés aux articles L. 511-1
et L. 54 l-l du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remel les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Les déchets non dangereux, non triés et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés
ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en application des dispositions des différents plans
départementaux ou régionaux en vigueur relatifs à la gestion des déchets.

Article 5.1.6. Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article
R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux etjustificatifs correspondants sont tenus û la disposition de
l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les disposilions des articles R. 541-49 à
R. 54 l-64 et R. 54 l-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise àjour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Les arrivées et les départs des camions sur le site sont étalés dans la journée de manière à réduire l’impact
instantané des activités sur les infrastructures actuelles de desserte locale.

Article 5.1.7. Registre des déchets entrants et sortants

L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignées tous les déchets entrants et sortants du site,
incluant les déchets générés sur le site conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 29 février 2012
modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de
l’environnement.

Le contenu minimal des informations du registre repris ci-dessous est fixé en référence à l’affété ministériel du
29 février 2012 susvisé.

Registre des déchets entrants

Le registre des déchets entrants contient au moins pour chaque flux de déchets entrants les informations
suivantes

- la date de réception du déchet;
- la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe de la décision
2000/532/ CE de la Commission du 3 maï 2000 remplaçant la décision 94131CC établissant une liste de déchets en
application de larticle 1er, point a). de la directive 75/442/ CEE du Conseil relative aux déchets et la décision
94/904/ CE du Conseil établissant une liste de déchets dangereux en application de l’article Ter, paragraphe 4, de
la directive 911689/ CEL du Conseil relative aux déchets dangereux);
- la quantité du déchet entrant
- le nom et l’adresse de l’installation expéditrice des déchets;
- le nom et l’adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l’article R. 541-53 du
code de l’environnement;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets
- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CL) n° 1013/2006 du Parlement européen et du
Conseil du 14juin 2006 concernant les transferts de déchets
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- le code du traitement qui va être opéré dans l’installation selon I et li de la directive du Parlement européen et du
Conseil du 19novembre2008.

Registre des déchets sortants

Le registre des déchets sortants contient au moins pour chaque flux dc déchets sortants les inronnations suivantes
- la date de l’expédition du déchet

- la nature du déchel sortant (code du déchet au reL’ard de la nomenclature définie â lannexe de la décision
2000/532/ CE de la Commission du 3 mai 2000 remplaçant la décision 94/3/ CE établissant une lisle de déchels en
application de l’article 1er, point a). de la directive 75/442! CEF du Conseil relative aux déchets et la décision
93/9041 CE du Conseil établissant une liste de déchets dangereux en application de l’article 1er, paragraphe 4, de
la directive 91/689/ CEE du Conseil relative aux déchets danuereux)
- la quantité du déchet sortant
- le nom et ‘adresse de l’installation vers laquelle le déchet est expédié:
- le nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé
mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l’annexe VII du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets;
- le code du traitement qui vu être opéré dans l’installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes I
et II de la directive du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l’article L. 541-l
du code de l’environnement.

Ces registres sont consignés et tenus à disposition des installations classées.

Les expéditions de déchets dangereux doivent être accompagnées d’un bordereau de suivi de déchets dangercux
(BSDD).
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET DES
ÉMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1. Aménagements

Linsiallalion est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance peur celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté minisériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
environnement par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 rclative aux vibrations mécaniques émises dans

l’environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à

la demande du préfet si l’installation fait lobjet de plainles ou en cas de modification de l’installation susceplible
d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones â émergence réglemenlée.

Aflicle 6.1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne polir le voisinage, sont confonnes aux dispositions des

articles R. 571-l à R. 571-24 du code de l’environnement à l’exception des matériels destinés à être utilisés à

l’extérieur des bâtiments visés par l’arrèlé du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002,
soumis aux dispositions dudit arrêté.

Article 6.13. Appareils de communication

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour

le voisinrnre esi interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement
d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence Émergence admissible pour la période allant de
réglementée (incluani le bruit de l’établissement) 7H00 à 22H00, sauf dimanches etjours fériés

Supérieur à 35 dfl(A) et inférieur ou égal à 45 dH (A) 6 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux

valeurs admissibles fixées dans le tableau précédent, dans les zones à émergence réglemencée.

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limUes d’exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs

suivantes

PERIODE DE JOUR allant de 7H00 à 22H00 (sauf dimanches eljours fériés)

Niveau sonore admissible (niveau global Leq) 70 dB(A)

L’tablissçcjicnt ncst pas autorisa à foncionnr dc nuit, les dhnanclcs et jours fériés.

Article 6.23. Surveillance des émissions sonorrs

L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant d’estimer la valeur

de l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée et le respect des niveaux limites de bruits en
limites de propriété fixées par cet anété. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de

l’anélô du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont ellectuécs dans des conditions représentatives du

fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.
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Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par vii organisme
qualifié.

Ces mesures sont consignécs dans le dossier ‘installations classées’ prévu au chapitre 2.6 et le rapport de résultais
des mesures est transmis dès réception à l’inspection des installations classées pur lexploitant.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des nheaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n’ 23 du 23juillet 1986 relative aux ibrations mécaniques émises dans l’environnement par les
installations classées.

CHAPITRE 6.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique cl les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les
dispositions suivantes

— les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l’occupation de ces locaux;

— les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes au
plus tard â I heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d’éclairage destinées à assurer la protection des biens
lorsqu’elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion

Vecploitaifl du bMimeni doit s’assurer que la sensibilité des disposilifs de détection et la temporisation du
fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglemenlalion, ceci
afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit.
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TITRE 7— PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

Article 7.1.1. Localisation des risques

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être
à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à
l’article L. 511-] du code de l’environnement.

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, atmosphères
explosibles ou émanations toxiques...) et la signale sur un panneau à l’entrée de la zone concernée.

L’exploitant dispose d’un plan général régulièrement mis ûjour des ateliers et des siockages indiquant ces risques.

Les zones à risque sont matérialisées par tous moyens appropriés et la nature du risque et les consignes à observer
sont indiquées à l’entrée des zones et si nécessaires rappelées à l’intérieur. En particulier dans les zones de risque
incendie, linierdiction de fumer ou d’approcher avec une flamme doit élrc affichée.

L’exploitant établit et Lient à jour le plan de positionnement des équipements d’alerte et de secours ainsi que les
plans des locaux, qu’il tient à disposition des services d’incendie et de secours, ces plans devant mentionner, pour
chaque local, les dangers présents.

Il établit également le schéma des réseaux enae équipements précisant la localisation des vannes manuelles et
boutons poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement.

Article 7.1.2. Connaissance et étiquetuge des produits dangereux

Les résenoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux ne sont pas associés à une même
rétention.

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également
être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé.

Article 7.1.3. État des stocks de produits dangereux

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu û la disposition des services «incendie et de secours.

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitaiïon normale.

Article 7.1.3. Propreté de l’installation

Les locaux soni maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les
produits el poussières.

Article 7.1.5. Contrôle des accès

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, uardicnnage...) interdisent l’accès
libre aux installations, notamment en dehors des heures d’exploitation.

L’établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de tônctionnement du site, tout autre accès devant
être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel.

Des procédures d’accueil sont définies et mises en oeuvre aux points d’entrée afin d’orienter les visiteurs vers les
zones appropriées.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l’établissement.

En dehors des heures d’exploitation, le bâtiment est placé sous alarme anti-intrusion reliée à une centrale d’alarme.
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Le responsable de lélablissement prend toutes les dispositions pour que Tin-même ou une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de
besoin compris durant les périodes hors exploitation.

Article 71.6. CircuLation dans l’établissement

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Ces dernières doivent permettre aux personnes extérieures entrant sur le site d’avoir une information correcte sur
les différentes zones d’activité, afin d’éviter toute erreur.

La vitesse sur le site est limitée à 20km/h.

Ln plan de circulation est établi pour le site.

Les oies de circulation et d’accès sont maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet
susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie el de
secours puissent évoluer sans difficulté.

À linlérieur des bâtiments, les circulations sont mainlenues consiammeni dégagées pour faciliter la circujation et
l’évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre.

Article 7.1.7. Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de
l’installation et du lieu d’utilisation, ou mis à disposition permanente du personnel d’exploitation autorisé. Ces
matériels sont facilement accessibles, entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel
d’exploitation est formé â l’emploi de ces nalériels.

Article 7.1.8. Formation du personnel

L’exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de gestion de déchets et
adapté à leur fonction. Ce plan comporte une phase d’évaluation et fait l’objet d’un certificat attestant des
capacités el connaissances, et mentionnant la durée de validité de chaque formation suivie.

L’exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à travailller au sein de
l’installation. Il veille également à ce que le personnel des prestataires, notamment des transpopieurs, aient une
formation adaptée.

L’exploitant de l’installation définit un programme de formation adapté concernant notamment

• les di iférents risques rencontrés sur l’installation, en particulier
• les risques liés à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés. y compris les risques
dincompalibilité
• le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction
• la vérification des consignes de sécurité présentes sur le site;
• la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident
• les déchets et les filières de gestion des déchets
• les moyens de protection et de prévention
• les gestes et postures lors de manipulation d’objets lourds ou encombrants
• les formalités administratives et contrôle à réaliser sur les déchets entrants, les chargements sortants ainsi que
les véhicules devant intervenir sur le site.
Le programme personnalisé de chaque agent et, le cas écl,éant, leurs certificats daptitudes sont consignés dans le
dossier “installations classées prévu au chapitre 2.6.
Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d’installations
susceptibles. en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la sécurité des personnes dans
l’environnement.
Elle doit notamment comporter

• toute information utile sur les produits manipulés et les risques qu’ils présentent:
• es explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes;
• des exercices périodiques de simulation d’application des consignes prévues dans le présent arrilé.
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Le personnel est formé â la lutte contre l’incendie en 1 intervention et au maniement des moyens en place. Il
pourra immédiatement mettre en oeuvre les moyens de lutte anti-incendie comme les extincteurs. Une formalion
annuelle spécifique de maniement de ces équipements est dispensée à l’ensemble du personnel permanent avec
exercices périodiques.

Des exercices sont organisés périodiquement en liaison avec les services d’incendie et de secours.

Le responsable de l’établissement veille à la formation de son personnel en respectant les échéances des
formations initiales et des recyclages. Toute fonnation est tracée par l’exploitant.

CHAPITRE 7.2 CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET DES INSTALLATIONS

Les hMiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport avec la nature des
risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de
manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse.

Les bûtiments, constructions ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits
dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui
concerne l’environnement (sol, eau, air...). Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites.

Article 7.2.1. Protection contre la foudre

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être â l’origine d’événements susceptibles dc
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurilé des installations, â la sécurité des personnes
ou â la qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté ministériel en vigueur.

Pour les installations concernées, une Analyse du Risque Foudre (ARE’) est réalisée par un organisme compétent
conformément â l’arrêté ministériel du 4octobre2010 (section III).

Article 7.2.2. Intervention des services de secours

Article 7.2.2.1. Accessibilité

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre l’intervention des services d’incendie et
de secours. On entend par accès â l’installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l’inlérie[lr
du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en oeuvre. Cet accès
doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d’incendie et de secours.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l’accessibilité des engins des services d’incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à
l’installalion, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

La voie d’accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement.

L’exploitant tient à disposition des services d’incendie et de secours des consignes précises pour l’accès des
secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux

Article 7.2.2.2. Accessibilité des engins à proxhnité de l’installation

Une voie ‘engins’1 au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est
positionnée de façon âne pouvoir être obstruée par l’effondrement de toutou partie de cette installation.

Cette voie ‘engins’ respecte les caractéristiques suivantes

• la largeur utile est au minimum de 3 mètres

• la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres

• la pente inférieureà 15%;
• dans les virages de rayon inlérieur inférieur â 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu
et une sur-largeur de S 57k mètres est ajoutée;
• la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum
• chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie;
• aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin.

Article 7.2.3. Moyens de lutte contre l’incendie

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment
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— d’un moyen pennettant d’alerter es services d’incendie et de secours
—de plans des bâtiments et aires de gestion des produits ou déchets facilitant l’intervention des services d’incendie
et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire
— d’extincteurs répartis à l’intérieur des bâtimenzs et dans les lieux présentant des risques spécifiques, â proximilé
des dégatrements. bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les produits ou déchets gérés dans l’installation.

Les installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées

—d’un ou plusieurs points d’eau incendie, tels que

1, Des bouches d’incendie, poteaux ou prises d’eau, d’un diamètre nominal adapté au débit à fournir, alimentés par
un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant la mise en oeuvre des pompes des
engins des services d’incendie et de secours;

2. Des réenes d’eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les oriianes de manoeuvre sont
utilisables en permanence pour les services dincendie et de secours.
Les prises de raccordement permettent aux services d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces points d’eau
incendie.

Le ou les points d’eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à défendre. sans être
inférieur à 60 m3/h durant deux heures. Le point d’eau incendie le plus proche de l’installation se situe à moins de
100 mètres de cette dernière. Les autres points d’eau incendie, le cas échéant, se situent à moins de 200 mètres de
‘installation (les distances sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services d’incendie et de

secours)

—d’une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes caractéristiques de lutte
contre le feu comme la terre en quantité adaptée au risque, ainsi que des pelles.
L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l’incendie conformément aux régies en vigueur. Ces vérifications fout l’objet d’un rapport annuel de contrôle.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE rRÉVENTION DES ACCIDENTS
Article 72.1. Inslallalions électriques

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées.
Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du code du travail.

Le matériel électrique doit rester en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d’origine.
Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en senicc ou mis en
position de sécurité en cas de défaillance de l’alimentation électrique normale.

Article 72.2. Mise j la (erre des équipements

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règles en vigueur, compte tenu notamment de
la nalure explosive ou inflammable des produits ou déchets qu’ is contiennent.

Article 7.3.3. Rétention des aires cl locaux de travail

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières, produits et déchets doit être étanche,
Al (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues
accidentellement.

Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare des autres aires ou
locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas d’impossibilité, traitées
comme des déchets.

Article 7.3.4. Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la
formation d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin
que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz
rejetés.
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La forme du conduit dévacuation. notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosplère, est
conçue de manière à Ibvoriser au maximum l’ascension e! la dispersion des polluants dans l’atmosphère.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
I. Tout siockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes
• 100% de la capacité du plus grand réservoir.
• 50% de la capacité totale des réservoirs associés.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 lilres. la capacité de rétention est au
moins égale à

• dans le cas de liquides inflammables, 50% de la capacité totale des fûts,
• dans les autres cas, 20% de la capacité totale des ruts,
• dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et
chimique des fluides, Il en est de même pour son disposkif d’obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas tfaccident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme des déchets.

Les résenoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l’environnement,
n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides
inflammables! dans les conditions énoncées ci-dessus.

III. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.

R’. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangefttlx pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche.

Ces sols sont également équipés de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus
accidentellement.

Les eaux d’extinction doivent être analysées avant rejet. Si leur qualité ne permet pas leur rejet direct, elles sont
pompées pour être éliminées par les filières de traitement des déchets appropriées.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé
par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières
dangereuses sont siockées.

En cas de dispositif de confinement externe à linstallntion, les matiêres canalisées sont collectées, de manière
gravitaire ou gr&e à des systèmes de relevage autonomes puis convergent vers celle capacité spécifique. En cas
de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant OEun
entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces
équipements.

En cas de confinement interne, les orifices OEécoulemcnc soin en position fcnnée par défaut. En cas de
coiifluiciiiciit cxtejnc, es uiifkes dcoukmcjn issus de Les dispositifs sont n lois ri un d ispositi f amomut que
d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’èlre pollués y sont portées. Tout moyen
es! mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.
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CHAPITRE 7,5 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 7.5.1. Surveillance dc l’installation

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes avani une connaissance de la conduite de l’installation.
des danuers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l’installaiion et des
dispositions à mettre en œu’re en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 7.5.2. Travaux

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, et notamment celles isées à
l’article 7.1.1, iI est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux aant
fait l’objet d’un ‘permis de feu. Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Les Iravaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une uugmenlation des risques (empbi d’une flamme nu
d’une source chaude par exemple) ne peuvent y être effectués qu’uprês délivrance d’un “permis d’intervention” et
éventuellement d’un “permis de feu’ et en respectant une consigne particulière.

Le “permis d’intervention” et éventuellement le “permis de feu” et la consigne particulière relative à la sécurité de
l’installation sont établis et visés par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents sont signés par l’exploitant et par l’entreprise
extérieure ou les personnes quils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est effectuée par
l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure de travaux ayant fait l’objet
d’un “permis de feu”. Celle interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équip.mcnts

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l’incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffane,
conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

Article 7.5.4. Consignes d’exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes suni établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel. Elles comprennent les dispositions suivantes

• l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment ‘interdiction de fumer dans les zones
présentant des risques d’incendie ou d’explosion
• l’interdiction de tout brûlage à l’air libre;
• l’obligation du permis d’intervention’ pour les parties concernées dc l’installation
• les conditions de conservation et de stockage des produils, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et
le stockage de produits incompatibles
• les procédures d’arêl d’urgence et de mise en sécurité de ‘installation (électricité, réseaux de fluides);
• les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses;
• les précautions â prendre dans la manipulation des déchets dangereux
• les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 4.2.1.2
• les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie
• la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des
services d’incendie et de secours. etc
• les modes opératoires
• la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et
nuisances générées
• l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.
L’exploitant justifie la conformité avec lcs prescriptions du présent article en listant les consignes qu’il met en
place et en faisant apparaitre le date de dernière modification de chacune.
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TITRE 8-CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À L’ENSEMBLE DES DÉCHETS
Article 8.1.1. Réception des déchets

Lin affichage des matières prises en charge par l’installation doit être visible â entrée de l’installation. Les
matières non listées ne sont pas admises dans l’installation.

L’installation doit être équipée de moyens de pesée qui font l’objet d’une vérification périodique par un organisme
agréé conformément à la réglementation en vigueur Chaque apport de déchets fait ‘objet d’une pesée.
Artiee Si .2. Gestion des déchets réceplionnis

Article 8.1.2.1. A,hnissjbiliré des déchets
Seuls les déchets non dangereux sont admis, à l’eception et des installations du site classées sous la rubrique
n° 2711, qui peuvent accepter des déchets d’équipements électriques et électroniques dangereux.
Les batteries, les transformateurs et les moteurs dépollués ainsi que les Véhicules Hors d’Usage (VHU) hors
dehors de ceux mentionnés à l’article R. 541-154 du code de l’environnement peuvent être également admis sur le
site.

L’admission de déchets radioactifs sur le site est inwrdite. Tous les déchets de métaux, (erres ou autres déchets
susceptibles d’émettre des rayonnements ionisants font l’objet d’un contrôle de leur radioactivité, soit aVant leur
arivée sur site, soit â leur admission sur le site.
L’admission sur le site de déchets inertes n’est pas autorisée.
Il est interdit d’admettre sur le site des explosifs, munitions, tous engins ou parties d’engins, matériels de guerre.
Lorsque dans les déchets reçus il sera découvert des engins, parties d’engins ou matériels dc guerre, des objets
suspects ou des lots présumés d’origine dangereuse, il sera fait appel sans délai aux services compétents. L’adresse
et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du responsable d’exploitation du site. Toute manipulation
d’explosifs, munitions, engins et matériels de gucn-e ainsi que des objets suspects et corps creux sera effectuée
conformément aux textes en vigueur.

Article 8.1.2.2. Procédure d’information préalable (applicable à compter du )t’juilIet 2019i
Avant d’admettre un décl,eI dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l’exploitant demande au
producteur du déchet, à la (ou aux) collectivilé(s) de collecte ou au détenteur une information préalable qui
contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à caraclériser globalement le déchet en rassemblant toutes les
informations destinées à montrer qu’il remplit les critères d’acceptation dans une installation de transit,
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l’exploitant sollicite des informations
complémentaires.

a) Informations à fournir;

— source (producteur) et origine géographique du déchet
— infonnations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des matières
premières et des produits)
—données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux (nature physique et
chimique) et son comportement à la ixiviation. le cas échêant
— apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique)
—code du déchet confonnément à l’annexe Il de l’article R. 541-B du code de l’environnement;
— en cas d’un déchet relevant d’une entrée miroir, éléments justifiant l’absence de caractère dangereux
— résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d’en émettre, si le contrôle est effectué en
amont de son admission sur le site de l’installatio,, de transit. regroupement, tri ou préparation en vue de la
réutilisation
— au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de linsmllation de transit, regroupement ou (ri.
b) lassais à réaliser:

Les données concernant la composition du décl,eI et l’ampleur des essais requis en laboratoire dépendent du type
de déchets. Notamment, les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses
collectées séparément des déchets ménagers et les déchets non dangereux de même nature provenant d’autres
origines (déchets de métaux et d’alliages de métaux, déchets de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles
ou bois) ne nécessitent pas d’essais concernant le comportement à la lixiviation.
Pour les autres types de déchets, il convient de réaliser un essai de lixiviation selon les règles en vigueur. L’analyse
des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur les métaux (As, Cd, Cr tonil, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn), les
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fluorures, l’indice phénols, les cyanures libres, les hydrocarbures totaux, les hydrocarbures aromatiques
polycycliques (HAP), les composés organiques halogénés (en AOX ou FOX). La siccité du déchet brut et sa
fraction soluble sont également évaluées.

Les tests et analyses relatifs à l’information préalable peuvent être réalisés par le producteur du déchet.
l’exploitant de F installation de transit. regroupemeni ou tri ou tout bboraloire compétent.
Il est possible de ne pas effectuer les essais après accord de l’inspection des installations classées dans les cas
suivants

— toutes les informations néces5aires à l’information préalable sont déjà connues et dûmentjustifiées
— le déchet fait partie d’un type de déchet pour lequel la réalisation des essais présente «importantes difficultés ou
entrainemil un risque pour la santé des intervenants ou. le cas échéant, peur lequel on ne dispose pas de procédure
d’essai.

c) Dispositions particuliôres

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, l’information préalable apporte
des indications sur la variabilité des différcnts paramètres caractéristiques des déchets. Le producteur de ces
déchets informe lexploilanl des mod fientions significatives apporiées au procédé industriel l’origine du déchet.
Si des déchets issus d’un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule informaiion
préalable peut être réalisée si elle est accompagnée d’une étude de variabilité entre les différents sites montrant
leur homogénéité.

Ces dispositions particulières ne s’appliquent pas aux déchets issus d’installations de regroupement ou dc mélange
de déchets.

L’information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l’exploitant. S’il ne s’agit
pas d’un déchet généré dans le cadre d’un même processus, chaque lot de déchcts fait l’objet d’une d’information
préalable.

Article 8.1.2.3. Procédure d’admission

L’installation comporte une aire d’attente à l’intérieur du site pour la réception des déchets,
En aucun cas, les véhicules en attente de déchargement ne doivent stationner hors de l’établissement. Dc plus, à
l’intérieur de l’établissement, ils ne doivent pas stationner sur des aires non étanches.
Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d’ouverture de installation (du lundi au vendredi de 7H00 à
12H00 et de 13H00 J 8H00 et le samedi de 8H00 à I BHOO)
a) Lors de l’anàée des déchets sur le site, l’exploitant

— vérifie l’existence d’une information préalable en conformité avec l’article 8.1.2.2 ci-dessus, en cours de
validité
— réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d’en émettre, si le contrôle n’a pas été effectué en
amont de l’admission;
—recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l’article R. 541-43 du code de
renvironnement et mentionné dans l’arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R. 531-43 et R. 541-46 du code de l’environnement:
— réalise un contrôle visuel lors de l’admission sur site ou lors du déchargement
— délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Dans le cas de réception de déchets
dangereux (rubrique n° 27]! cl batteries), le bordereau de suivi de déchets dangereux vaut accusé de réception.
Dans le cas de réception de déchets d’équipements électriques et électroniques, l’exploitant a à sa disposition les
documents lui permettant de connaitre la nature et les risques que peuvent représenter les équipements électriques
et électroniques au rebut, admis dans l’installation, Il s’appuie, pour cela, notamment sur la documentation prévue
à l’article R. 543-l 78 du code de l’environnement.

h) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d’un même producteur, la nature et la
fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction des procédures de
su rv e il lance appl q tiées par n il leurs sur ensem hie cl e la filière de a lori sa ion ou W é li mi nation,
c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d’un déchet entrant, l’exploitant réalise ou fait
réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le refuser.

d) En cas de non-présentation d’un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet
annoncé, l’exploitant

— refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou
— si un document manque, peut entreposer le chamement en attente de la régularisation par le producteur, la ou les
collectivités en charge de la collecie ou le détenteur
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L’exploitant de l’installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au plus tardquarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la noliflcation mouvée du refus duchargement ou des documents manquants. au producteur, à la (ou aux) collectivité (s) en charge de la collecte ouau délenteur du déchet.
Les déchets en attente de régularisation d’un ou plusieurs documents sont entreposés au maximum 2 semaines.Au-delà, le déchet est refusé.
Une zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur exdhcur, la régularisation des documentsnécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les recevoir, des déchets qui nerespectent pas les critères mentionnés dans le présent article.
Article 8.1.2.4. Entreposage des déchct
Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation des déchetsdoivent être distinctes et clairement repérées. Les zones d’entreposage sont distinguées en fonction du type dedéchet, de opération réalisée (tri effectué ou non par exemple) et du débouché si pertinent (préparé en vue de laréutilisation, recyclage..).
L’exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges, etc.).
La hauteur des décl,ets entreposés n’excède pas 3 mètres si le dépôt est à moins de 00 mètres d’un bâtiment àusage d’habitation. Dans tous les cas, la hauteur n’excède pas six mètres.
Les zones d’entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque l’absence decouverture est susceptible de provoquer:

— la dégradation des produits ou déchets gérés sur l’installation, rendant plus difficile leur utilkation. valorisationou élimination appropriée, par exemple via infiltration d’eau dans la laine de verre et les mousses des déchetsd’équipements électriques et électroniques
— l’entraineinent de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie.
A rtick 8.1.2.5. Opérations de tri des déchets
Les déchets sont triés en fonction de leur nature et de leur exutoire (mode dc valorisation, d’élimination).

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE TRANSIT, REGROUPEMENT OU TRI DE MÉTAUX OUDE DÉCHETS DE MÉTAUX NON DANGEREUX, D’ALLIAGE DE MÉTAUX OU DE
DÉCHETS D’ALLIAGE DE MÉTAUX NON DANGEREUX

Article 8.2.1. Stockage des métaux onde déchets de métaux non dangereux, d’alliage de métaux ou dcdéchets d’alliage de mêtaux non dangereux
Les métaux ou déchets de métaux ou d’alliage de métaux doivent être stockés dans des conditions prévenant lesrisques de pollution (prtvention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol...).
La durée moyenne de stockage des métaux ou déchets de métaux ne dépasse pas I an.
Un emplacement spécial est réservé pour le dépôt et la préparation
• des objets suspecis et volumes creux, non aisémeni identifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne présentantaucun dispositif d’ouverture manuelle couvercle, dc) en vue de leur remplissage ou de leur vidange;• des volumes creux comportant un dispositif d’ouverture manuelle (couvercle, eue) en vue de leur remplissage oude leur vidange (bidons, fùts, enveloppes métalliques diverses susceptibles de contenir des produits dangereux).
Le sol des emplacements spéciaux susvisés est impennéable et en forme de cuvette de rétention.
Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des métaux ou déchets de métaux doiventêtre distinctes et clairement repérées. L’entreposage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issuesde secours soient dégagées.
Article 8.2.2. Détection dc la radioactivité
4 rude 8,2,2.!. Contrôle de.ç décli L’tç tiilrdukt.s et urts?IIt3
L’établissement est équipé d’un s’stème de détection de la radioaçtivité qui est mis en œuœ pour le contrôle desdéchets entrants et vise à vérifier l’absence de déchets radioactifs. Ce système de détection est mis en place au plustard le l0juillet 2019.
Le seuil de déclenchement de ‘alanne de ce dispositif est fixé par l’exploitant en tenant compte du bruit de fondlocal. Les éléments techniques justificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à ladisposition de l’inspection des installations classées.
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Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d’une personne habilitée par l’exploitant. Le
réglage de ce seuil de déclenchement est vérifié à fréquence â minima annuelle, selon un programme de
vérification défini par l’exploitant.

La vérification du bon fonctionnement du dispositif de détection de la radioactivité est réalisée périodiquement. La
périodicité retenue par l’exploitant doit étrejustiriée, elle a lieu au moins une fois par an. L’exploitant doit pouvoir
justifier que l’équipement de détection de la radioactivité est en service de façon continue.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les documents nécessaires â la
traçabilité des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la
radioactivité.

Article 8.2.2.2. Mesures prtves en cas de détection de déchet, radioactifs

L’exploitant met en place une procédure de gestion des alannes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette
procédure identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d’une formation au risque
radiologique.

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identi[iées par une personne habilitée â intenenir. Le cas
échéant, un dispositif de report d’alarme est mis en place.

En cas de détection continuée de radioactivité dans un chargement le véhicule en cause est isolé sur une aire
spécifique étanche, aménagée sur le site à l’écart des posws de travail permanents. Le chargement est abrité des
intempéries.

L’exploitant réalise ou fait réaliser un contrôle du chargement â laide d’un radiamêtre ponable, coneclement
élalonné. pour repérer et isoler le(s) déchel(s) douleux. Par ailleurs, il réalise ou fait réaliser une analyse
specwoménique des déchets douleux pour identifier la nature et l’activité de chaque radioélément

La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction de la période du radioélément et débit de dose au contact
du déchet. Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour assurer la décroissance radioactive,
â refuser le déchet et le retourner au producteur ou à demander à lANDRA de venir prendre en charge le déchet.

En cas de gestion de la source par décroissance. lexploitant dispose dun local fermé, situé l’écart des postes de
travail permanents, bénéficiant d’une signalélique adaptée (trèfle sur fond jaune) et de consignes de restrictions
d’accès claires et bien apparentes.

L’immobilisation et l’interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d’une source
ponctuelle. qu’aprês isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L’autorisation de
déchargement du reste du chargement «est accordée que sur la base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au
déclenchement du détecteur.

Aucun déchet susceptible d’émettre des rayonnements ionisants ne doit être accepté dans l’installation.

Tous les métaux ou déchets de métaux doivent au préalable de leur admission faire objet d’un contrôle de leur
radioactivité par un équipement de détection. Les déchets émettant des raonnemcnts ionisants sont écartés.
signalés à l’inspection des installations classées et traités dans les conditions prévues â l’article L. 542 du code de
l’environnement.

CHAPITRE 8.3 INSTALLATION D’ENTREPOSAGE, DÉPOLLUTION, DÉMONTAGE OU
DÉCOUPAGE DE VÉHICULES HORS D’USAGE (VIIC) OU DE DIFFÉRENTS MOYENS DE

TRANSPORT HORS D’USAGE

Seuls les VHU non mentionnés à l’article R. 531-154 du code de l’environnement peuvent éae admis sur le site.
Les batteries sont neutralisées dès la réception des véhicules sur le site.

La dépollution de ces VHU est faite sur une aire étanche et à couvert.

CHAPITRE 8.4 ACTIVITÉS DE CISAILLAGE OU D’OXYCOUPAGE

La quantité maximale joumaliére cisaillée ou oxycoupée est limitée à 10 tonnes.
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CHAPITRE 8.5 INSTALLATIONS DE TRANSIT, REGROUPEMENT OU TRI DE DÉCHETSD’ÉQUIPEMENT ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES (DEEE)
Article &5.1. Couverture des aires d’entreposage des déchets d’équipements électriques et électroniques
Le sol des aires et locaux de transit, regroupement, cri, désassembbge et remise en état des déchets d’équipementsélectriques et électroniques admis dans l’installation, est étanche.
Les zones de transit, regroupement et tri des « déchets d’équipements électriques et électroniques » sont couverteslorsque l’absence de couverture est susceptible de provoquer:

— la dégradation des équipements ou parties d’équipements destinés au réemploi
— l’entrainernent de substances polluantes telles que des hui les par les eaux de pluie
— l’accumulation d’eau dans les équipements ou imprégnation par la pluie de tout ou partie des équipements(notamment la bine de verre et les mousses) rendant plus difficile leur élimination appropriée.
Article 8.5.2. Admission des équipements électriques et électroniques mis au rebut
L’exploitani fixe les critêres d’admission dans son installation des déchets d’équipements électriques etélectroniques et les consigne dans un document tenu â disposition de l’inspection des installations classées.
L’exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaïtre la nature et les risques que peuventreprésenter les équipements électriques et électroniques au rebut admis dans l’installation. Il s’appuie, pour cela.notamment sur la documentalion prévue à l’article R. 543-178 du code de l’environnement. En particulier,l’exploitant dispose des fiches de données de sécurité prévues par l’article R. 231-53 du code du travail polir auminimum les substances réputées contenues dans les équipements électriques et électroniques admis.
Toute admission de déchets déquipements électriques et électroniques fait l’objet d’un contrôle visuel pours’assurer de kur confonnité aux critères mentionnés au premier alinéa du présent article.
Article 8.5.3. Entreposage des déchets d’équipements électriques et électroniques
L’entreposage des déchets est réalisé de façon à faciliter Fintenention des moyens de secours en cas d’incendie.L’exploitant fixe en particulier la hauteur maximale d’entreposage de ces déchets de manière à assurer la stabilitéde ces stockages.
La présence de matières dangereuses ou combustibles dans les zones de transit, regroupement, tri des déchetsd’équipements électriques et électroniques est limitée au nécessités de l’exploitation. A ce titre notamment, tesbouteilles de gaz liquéfié équipant des équipements tels que cuisiniêres ou radiateurs sont retirées avant qu’ils nesoient introduits dans un endroit non ouvert en permanence sur l’extérieur.
Article 8.5.4. Décbets d’équipements électriques et électroniques
Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont envoyés dans des installations appliquant lesdispositions de l’arrêté du 23 novembre 2005 ou remis aux personnes tenues de les reprendre en application desarticles R. 543-188 et R. 543-195 du code de l’environnement susvisé ou aux organismes auxquels ces personnesont transféré leurs obligations.
Les équipements de froid ayant des mousses isolantes contenant des substances visées à l’article R. 543-75 ducode de l’environnement sont éliminés dans un centre de traitement équipé pour le traitement de ces mousses etautorisé à cet effet.
Lorsqu’ils sont identifiés, les condensateurs, les radiateurs à bain d’huile et auLres déchets susceptibles de contenirdes PCB sont séparés dans un bac étanche spécialement affecté et identifié. Leur élimination est faite dans uneinstallation dûment autorisée. Leur quantité maximale présente dans l’installation est inférieure à I tonne.
Les déchets de tubes fluorescents, lampes basse énergie et autres lampes spéciales autres qu’à incandescence sontstockés et manipulés dans des conditions permettant d’en éviter le bris, et leur élimination est faite dans uneinstallation dûment autorisée respectant les conditions de l’arrêté du 23 novembre 2005 relatif aux modalités detraitement des déchets d’équipements électriques et électroniques prévues à l’article 21 du décret n° 2005-829 du20juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l’élimination des déchetsissus de ces équipements. ou remis aux personnes tenues de les reprendre, en application des articles R. 543-188 etR. 543-195 du code de cm iromicuieni ou aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations.
Dans le cas d’un épandage accidentel de mercure, l’ensemble des déchets collectés est rassemblé dans uncontenant assurant l’étanchéité et pounu d’une étiquette adéquate, pour étre expédié dans un centre de traitementdes déchets mcrcuriels.
Les expéditions de déchets dangereux doivent être accompagnées d’un bordereau de suivi de déchets dangereux(BSDD).
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CHAPITRE 8.6 STOCKAGES DE BOUTEILLES DE GAZ INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS

La capacité maximale du dépôt est limitée à 350 kg en plein air ou sous simple abri
Toute activité autre que le simple stockage de bouteilles de gaz inflammables liquéfiés est interdite

Le dépôt est éloigné d’au moins 5 m de tout dépôt de matiêres combustibles, des stockages et installations de
distribution d’hydrocarbures liquides et des limites de clôture de l’établissement, Cette distance n’est pas exigible
si le dépôt est séparé des installations par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de
caractéristiques coupe-feu de degré 2 heures, d’une hauteur minimale de 3 mètres.

CHAPITRE 8.7 STOCKAGE ET DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES

La cuve de GNR et les installations de distribution de carburants associées sont conçues et exploitées
confomément aux règles de l’art et aux principes généraux du présent affété.

CHAPITRE 8.8 INSTALLATION DE STOCKAGE D’OXYGÈNE

Article 8.8.1. Implantation —Aménagement

L’installation doit être implantée à une distance d’au moins 5 mètres des limites de propriété.

Article 8.8.2. Exploitation — Entretien

Surveillance de l’exploitation

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par
l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits
utilisés ou stockés dans l’installation.

Stockage d’autres produits

Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l’intérieur de l’installation.

Des récipients dc gaz inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l’intérieur de l’installation s’ils sont
séparés des récipients d’oxygène soit par une distance des mètres, soit par un mur plein sans ouverture présentant
une avancée de I mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures,
s’élevant jusqu’à une hauteur de 3 mètres ou jusqu’à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf indications
plus contraignantes d’un autre affété type applicable pour les gaz inflammables concernés.

Les opérations doxycoupage au chalumeau ne peuvent être effectuées à moins de 8 mètres des dépôts de produits
inflammables ou matières combustibles.

CHAPITRE 8.9 STOCKAGE DE BATTERIES ET DES MOTEURS DÉPOLLUÉS

Article 8.9.1. Stockage des batteries

Le stockage des batteries est réalisé dans des bennes inox étanches placées â l’abri des intempéries.

Sauf exception justifiée par l’exploitant, les batteries sont évacuées de l’installation dans les quatrc-vingt-dixjours
qui suivent leur prise en charge.

Article 8.9.2. Stockage des moteurs dépollués

Les moteurs dépollués sont entreposés à l’intérieur de bennes étanches à l’abri des intempéries à l’intérieur du
bâtiment.

Article 8.9.3. Rétention des sols

Le sol des aires et des bâtiments où sont entreposés ou manipulés des déchets ou matières dangereuses pour
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, Al (incombustible) et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Cette disposition n’est pas applicable aux installations qui procèdent ai! transit, tri ou regroupement de déchets
conditionnés dans des conteneurs, caisses, bacs ou fûts étanches aux liquides résistant aux chocs dans des
conditions norniales d’utilisation, sous réserve que ces contenants soient placés sur une rétention spécifique de
capacité adaptée.

Les contenants sont constitués de matériaux compatibles avec les déchets qu’ils contiennent et sont protégés
contre les agressions mécaniques. Ils ne peuvent être entreposés sur plus de deux hauteurs. Tout contenant ou
emballage endommagé ou percé est remplacé.

Les aires de réception, d’entreposage, de tri et de regroupement sont couvertes afin de prévenir la dégradation des
déchets et l’accumulation d’eau ou l’imprégnation par la pluie de toutou partie des déchets. Elles sont conçues de
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façon à permettre la récupération des égouttures, eaux de lavage, catis d’extinction d’incendie, les matières oudéchets répandus accidentellement.
Lorsque les déchets reçus présentent des ïncompatibilités chimiques, les aires mentionnées à l’alinéa précédentsont divisées en plusieurs zones malêriulisées garantissant un éloignement des déchets incompatibles entre euxdau moins 2 mètres.

CHAPITRE 8.10 INSTALLATIONS DL COLLECTE DE DÉCHETS APPORTÉS PAR LE PRODUCTEUR
INITIAL DE CES DÉCHETS

Article 8.10.1. Surveillance de l’exploitation
Lexploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, dune personne nommément désignée parFexploitant cl a)ant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers eÉ nco,ivénients des produitsstockés dans l’installation.
Article 8.10.2. Réjention des aires
La zone de collecte de déchets apponés par le producteur initial est parfailement identifiée.
Les piétons circuknt de manière sécurisée entre les zones de dépôts de déchets.
Les locaux, voies de circulation et aires dc stationnemenl sont exempts de tout encombrement gênant la circulationdes véhicules ou piétons. L’éclairage est adapté au déchargement des déchets.
Les modalités et la nature des apports doivent faire l’objet d’une surveillance par des moyens proportionnés auxrisques et à la taille de l’installation.
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TITRE 9-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Article 9.1.1. Contrôles et analyses, contrôles inopinés

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspection des installations classées
peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de
prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets cii de sols ainsi que l’exécution de mesures
vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le conlr,31e de l’impact sur le milieu
récepteur de l’activité de l’entreprise.

Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont la charge de l’exploitant.

Article 9.1.2. Auto surveillance des niveaux sonores

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans par un organisme ou une personne qualifiée.

Les mesures de contrôle des émissions sonores imposées au pétitionnaire devront permettre de répondre aux
exigences réglementaires y compris celles aWérentes à l’élaboration des canes de bruit en agglomération,
notamment en termes d’indicateurs Lden et Ln.

Article 9.1.3. Effets sur les eaux souterraines

L’exploitant réalise une suncillance des eaux souterraines selon les modalités définies ci-après.

Le réseau de suneillance se compose du réseau piézométrique sui’ant

Références Coordonnées sans Je riférentiel Lambert II

X; 0793.940
Piézomètre I

Y: 2081.982

X: 0793.209
Piézomètre 2

Y: 208)920

X: 0793.333
Piézomètre 3

: Y:2081.879

Les prélê’-ements. l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau doivent être effeclués
conformément aux méthodes normalisées en vigueur. Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent
permettre de comparer les résultats aux valeurs de référence en igueur (nonnes de potabilité, valeurs-seuil de
qualité fixées par le SDAGE...).

Les paramètres ci-dessous feront l’objet d’analyses trimestrielles

— pH, Conductivité,
— Hydrocarbures C5-ClO. C]O-C40,
— COHV et BTEX (24 composés),
— HAP (16 composés),
— Métaux

Les résultats des analyses trimestrielles des eaux souterraines seront saisis sur l’extranct GIDAF du ministère en
charge du développement durable résultats et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. Toute
anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais.

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de suneillance est releé à chaque campagne de prélèvement.
L’exploitant joint alors aux résultats d’analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en mètres NGF). ainsi
qu’une cane des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des piézomêtres.

Article 9.1.3. Effets sur les sols

Dans le cadre de l’abandon dc l’activité sur le nord de la parcelle nord-ouest de la parcelle 14 (6518 m), la société
PL!RFER transmettra à monsieur le préfet du Rhône sous 2 mois un diagnostic des sols.
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CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS
ARTICLE 9.2.1. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUXSONORES
Les résultats des mesures réalisées en application dc l’article 9.1.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suitleur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

CHAPITRE 9.3 BILANS PÉRIODIQUES
ARTICLE 9.3.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS
Article 9.3.1.1. Déclaration annuelle des émissous polluantes
Conformément û I’auété du 31janvier 2008 modifié, l’exploitant établit annuellement une déclaration annuelledes émissions polluantes (eau, déchels...) ponant sur l’année précédente. Cette déclaration des données dc l’annéeest effectuée avant le 31 mars de lannée n + I par télédéclaration.
Article 9.3.1.2. Observatoire des déchets en Rhâne-Alpes
LexpIoitan renseignera une fois par an le Système diNformation sur )es Déchets en Rhône-Alpes(vww.s indra.org).

CHAPITRE 9.3 ÉCHÉANCIER
Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter de la notification à l’exploitant du présent arrété àexception des dispositions opposables selon le calendrier suivant:
Article 8.2.2 Détection de la radioactivité: 1er juillet 2019
Article 8.1.2.2 Procédure d’information préalable: lerjuillet 2019
Article 9.1.4 Diagnostic des sols sur partie de la parcelle 44 au nord-ouest du site : 4 mois à compter dc lanotification du présent arrHé
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TITRE 10DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

II peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L2 Il-1 et L.5 Il - I du Code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter du premierjour de la publication ou de l’affichage de la présente décision.
20 par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois è compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage
dune installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant
l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté â lajuHdiclion administrative.

Le tribunal administratif peut être saisi dune requête déposée sur le site nvw.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux moïs. Ce
recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.

ARTICLE 10.1.2. PUBLICITÉ

Confomiément aux dispositions du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant
qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute
personne intéressée, sera affiché en mairie dOULLINS pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire d’OULLJNS fera connaitre par procès verbal, adressé â la Direction Départementale de la
Protection des Populations - Service Protection de l’Environnement, l’accomplissement de cette fommiité.

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre
mois.

ARTICLE 10.1.3. EXÉCUTION

Le préfet secrétaire général de la préfecture. préfet délégué pour légalité des chances, la directrice
départementale de la protection des populations et la directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne Rhâne-Alpcs. en charge de linspection des installations
classées, sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent auété, dont une copie sera
adressée

• au maire dOULLINS. chargé de l’affichage prescrit à l’article 10.1.2 précité,
• à l’exploitant.

— D MAKS ZU1
Loii, k

Le Préfei,

Pour le préfet,

Clément ..
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LE PRtFET

35/35

Pour le préfet,
Lè’so ‘p rMet

Secrétai, i •Uqint

GIén Vi

ANNtXE I - PLAN GENERAL DU SITE
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VU POUR ÉTRE ANNEXÉ À LARRÉTÉ
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